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1	Dommages subis par l'infrastructure civile des télécommunications/des technologies de l'information et des communications à Bahreïn, au Koweït, aux Émirats arabes unis et en Jordanie, et incidences sur la connectivité régionale et mondiale (suite) (Document C26/95(Rév.2))
1.1	Le conseiller des Émirats arabes unis présente, au nom des sept pays coauteurs, le projet de Résolution révisé figurant dans le Document C26/95(Rév.2). Des consultations ont eu lieu avec les États Membres pour entendre leurs points de vue, apporter des précisions et rappeler le caractère technique de ce projet de Résolution. Les États Membres sont encouragés à garder à l'esprit les répercussions mondiales et régionales des attaques en question et leurs conséquences pour le personnel civil travaillant dans le secteur. La lutte contre les attaques contre l'infrastructure civile des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication (TIC) relève du mandat technique de l'UIT et devrait être examinée par le Conseil.
1.2	L'observatrice du Qatar, l'un des coauteurs, indique que le projet de Résolution a été remanié afin d'en supprimer les termes susceptibles d'avoir une connotation politique.
1.3	Des conseillers et des observateurs, soulignant l'importance du consensus, se disent favorables à ce projet de Résolution et remercient les auteurs de ce texte d'avoir accepté d'y incorporer les observations des États Membres. Plusieurs conseillers soulignent que les attaques lancées illégalement et aveuglément contre les infrastructures des télécommunications/TIC, lesquelles attaques ont provoqué des perturbations sans précédent et porté atteinte à la connectivité internationale, constituent une violation grave de la Constitution de l'UIT et du droit international. La protection de ces infrastructures est cruciale, compte tenu de leur importance pour l'économie et la fourniture de services de base. Un conseiller relève que le projet de Résolution est conforme aux Résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies. Il est fait état de l'importance de la neutralité et de la nécessité de protéger le caractère technique et inclusif de l'Union.
1.4	Le Conseil approuve le Document C26/95(Rév.2) et adopte le projet de Résolution figurant en annexe.
2	Assistance et appui à la République islamique d'Iran pour la reconstruction de ses secteurs de la radiodiffusion et des télécommunications/TIC (Document C26/86(Rév.1))
2.1	Ayant reçu l'appui d'un conseiller, l'observateur de la République islamique d'Iran présente le Document C26/86(Rév.1), qui contient un projet de Résolution en annexe. Il est question de mobiliser une assistance technique et financière sur la base du volontariat pour appuyer la reconstruction et le rétablissement des infrastructures de radiodiffusion, de télécommunication et de TIC touchées par les attaques des États-Unis et d'Israël. Des consultations informelles avec les États Membres ont eu lieu afin de recueillir des commentaires sur cette proposition, qui est de nature technique et relève pleinement du mandat de l'Union. Il est important de garantir une certaine cohérence dans l'approche adoptée par le Conseil à l'égard de situations comparables dans un souci d'équité et de crédibilité institutionnelle; un précédent en matière d'aide à la reconstruction et d'assistance technique a déjà été établi dans le cadre de l'examen du Document C26/95(Rév.2).
2.2	En outre, la République islamique d'Iran exprime des réserves au sujet des documents soumis au Conseil qui contiennent des affirmations apparemment non étayées par des preuves factuelles, juridiques ou techniques vérifiables. Ses opérations militaires sont menées dans l'exercice de son droit à l'autodéfense en vertu de la Charte des Nations Unies, en réponse à des actes d'agression antérieurs, et se limitent aux cibles militaires que constituent les agresseurs; les allégations contraires sont rejetées. Toute tentative de traiter ces questions au sein de l'UIT pourrait outrepasser son mandat technique et porter atteinte à sa neutralité. La déclaration complète est disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp-content/uploads/sites/6/2026/02/26.05.01-Iran-HE-Ambassador-Bahreini-C26_86-PL4.pdf.
2.3	Un conseiller, rappelant que des frappes contre la République islamique d'Iran ont été lancées sans l'autorisation du Conseil de sécurité des Nations Unies et en violation de la Charte des Nations Unies, souligne que la crise au Moyen-Orient affecte la paix et la stabilité régionales et internationales.
2.4	Plusieurs conseillères et un observateur condamnent les attaques contre les infrastructures des télécommunications du pays et sont favorables à la fourniture d'une assistance technique et d'un renforcement des capacités à la République islamique d'Iran, conformément au mandat de l'UIT. Il est essentiel de protéger les réseaux et services publics de télécommunication en temps de conflit. La souveraineté, la sécurité et l'intégrité territoriale nationales doivent être pleinement respectées, les cibles civiles et non militaires doivent être protégées et les infrastructures de communication civiles sauvegardées. Il est essentiel d'assurer le rétablissement, la résilience et le fonctionnement des systèmes de télécommunication, en particulier lorsque des perturbations risquent d'avoir des conséquences sur la plan humanitaire.
2.5	Les conseillers des Émirats arabes unis, du Koweït et de Bahreïn déclarent que le Document C26/86(Rév.1) contient des allégations selon lesquelles des attaques contre la République islamique d'Iran ont été lancées depuis le territoire des États arabes; ces affirmations contredisent les Résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies et du Conseil des droits de l'homme. Ils demandent au Conseil de ne pas approuver le document ni d'adopter le projet de Résolution.
2.6	Plusieurs conseillers et une observatrice soulignent que les conclusions du Conseil doivent rester équilibrées, s'en tenir aux faits, être constructives et conformes au mandat de l'UIT. Le principe de neutralité doit être respecté. Les mesures prises par l'UIT devraient faire écho à ses principes objectifs, spécialisés et professionnels, les États Membres s'employant à calmer la situation au Moyen-Orient.
2.7	Le Président considère qu'en l'absence de consensus sur le Document C26/86(Rév.1), le Conseil souhaite passer à l'examen du point suivant de l'ordre du jour.
2.8	Il en est ainsi décidé.
3	Renforcer la résilience des câbles sous-marins – l'Organe consultatif international pour la résilience des câbles sous-marins et le Sommet de Porto de 2026 (Document C26/76)
3.1	L'observatrice du Portugal, prenant la parole en sa qualité de coprésidente de l'Organe consultatif international pour la résilience des câbles sous-marins, présente le Document C26/76, qui permet de faire le point sur les efforts déployés au niveau international pour renforcer la résilience des câbles sous-marins, et présente également des informations sur les éditions de 2025 et 2026 du Sommet international sur la résilience des câbles sous-marins, qui se sont tenues respectivement à Abuja (Nigéria) et à Porto (Portugal). L'adoption de la Déclaration de Porto sur la résilience des câbles sous-marins a permis de souligner l'importance de la coopération entre les parties prenantes pour garantir une connectivité mondiale sûre et fiable. Les participants au Sommet de Porto ont également approuvé des recommandations donnant des orientations pratiques pour accélérer le déploiement et la réparation des câbles grâce à un renforcement des cadres juridiques et réglementaires, atténuer les risques pesant sur les infrastructures des câbles, soutenir l'innovation et le renforcement des capacités et promouvoir l'investissement et la diversité des tracés à l'échelle mondiale.
3.2	De nombreux conseillers et une observatrice saluent les travaux de l'Organe consultatif international sur la résilience des câbles sous-marins et se félicitent de la tenue des deux sommets en question. La question est de la plus haute importance, y compris pour les pays sans littoral, et pourrait mériter qu'on continue de s'y intéresser même après l'achèvement des travaux de l'Organe consultatif. Les participants appuient la Déclaration de Porto et les recommandations pratiques et exploitables qui y ont été adoptées et qui devraient être reprises par toutes les parties prenantes. Il faut accélérer la mise en œuvre des conclusions du Sommet de Porto, notamment en simplifiant les procédures d'autorisation et en réduisant les délais de réparation. Il est également essentiel de soutenir les régions mal desservies et vulnérables, notamment en Afrique, en renforçant les investissements, les partenariats et les politiques favorisant la diversité et la redondance des trajets, et de consolider le renforcement des capacités et l'innovation pour faire en sorte que les pays en développement puissent participer efficacement à des systèmes de câbles sous‑marins résilients et en tirer parti.
3.3	Un conseiller demande que soient élaborées des stratégies nationales de résilience et accueille favorablement les prochaines étapes proposées pour mobiliser les principales parties prenantes et traduire les recommandations formulées en mesures concrètes. Il est proposé que le rapport serve de contribution au prochain Colloque mondial des régulateurs (GSR‑26) et que les résultats des travaux du Conseil consultatif soient communiqués aux organisations régionales de télécommunication. Des conseillers se félicitent que l'accent continue d'être mis sur la coopération pour renforcer la résilience des câbles sous-marins et notent en particulier qu'il est important de renforcer la coopération entre les gouvernements, le secteur privé et les organisations régionales. Un autre conseiller souligne l'intérêt que présentent les travaux de la Commission d'études 15 du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T) et suggère que ce secteur joue un rôle plus important dans la mise en œuvre des résultats du Sommet.
3.4	Une autre conseillère suggère que, dans la partie du document consacrée aux principaux résultats du Sommet de Porto, il serait préférable de reproduire le libellé de la Déclaration de Porto et d'utiliser l'expression "recommandations non contraignantes" plutôt que le terme "orientations". Le rapport pourrait également être mis à jour pour rendre compte de l'état actuel des travaux et des échéances.
3.5	Le Vice-Secrétaire général, répondant à une question de l'observateur de la Fédération de Russie, indique qu'il appartient aux États Membres, et non au Secrétariat, de déterminer le rôle de l'UIT en matière de résilience des câbles sous-marins. Le Secrétariat attend avec intérêt de recevoir de nouvelles orientations de la part des États Membres à cet égard. Il remercie les coprésidents de l'Organe consultatif international pour leur aptitude à diriger et leur engagement qui ont permis d'organiser deux sommets couronnés de succès et de parvenir à des conclusions claires. Il remercie également les présidents des groupes de travail et les participants à ces groupes et se félicite de la participation du Comité international de protection des câbles. L'adoption par consensus de toutes les recommandations a montré comment la communauté mondiale pouvait s'unir pour relever des défis aussi importants. Il conclut en indiquant que les rapports des groupes de travail sont en cours d'achèvement et devraient être approuvés à la réunion finale de l'Organe consultatif international dans le cadre de son mandat 2024-2026.
3.6	Le Conseil prend note du rapport figurant dans le Document C26/76.
4	Journée mondiale des télécommunications et de la société de l'information (Document C26/17)
4.1	Une représentante du Secrétariat général présente le rapport de la Secrétaire générale sur la Journée mondiale des télécommunications et de la société de l'information (Document C26/17).
4.2	Plusieurs conseillers et une observatrice se félicitent du thème de la Journée mondiale de 2026, qui tombe à point nommé, et soulignent l'importance d'une infrastructure numérique résiliente pour la croissance économique et le développement durable. Les participants appuient la mobilisation des États Membres et les activités de sensibilisation de l'UIT, notamment le rapport sur les risques numériques majeurs, qui présente un intérêt particulier pour les pays en développement et les États insulaires. Un conseiller met en avant les manifestations organisées dans son pays à l'occasion de la Journée mondiale de 2026, tandis qu'un autre souligne l'importance de la connectivité spatiale et des communications par satellite pour atteindre les communautés vulnérables. Un conseiller souscrit au thème proposé pour l'édition 2027 de la Journée mondiale des télécommunications et de la société de l'information, à savoir "L'espace pour tous: étendre la connectivité au-delà des frontières".
4.3	Le Conseil de l'UIT prend note de la célébration de l'édition de 2026 de la Journée mondiale autour du thème: "Lignes de vie du monde numérique: Renforcer la résilience dans un monde connecté".
5	Rapport quadriennal du Président du Groupe de travail du Conseil sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet (suite) (Documents C26/52, C26/94, C26/99 et C26/101(Rév.1))
5.1	Le Président rappelant que le Document C26/94 a été soumis par un État Membre ayant le statut d'observateur, deux conseillers se disent favorables à l'examen de la contribution. 
5.2	Des conseillers indiquent que le Groupe de travail du Conseil sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet (GTC-Internet) offre un cadre de dialogue utile et se disent favorables à la poursuite de ses travaux au cours du prochain cycle. Toutefois, il s'agit actuellement du seul groupe de travail du Conseil limité aux États Membres. Les progrès accomplis sont dus en grande partie aux contributions des parties prenantes; toutes les parties prenantes, en particulier la communauté technique, doivent donc être en mesure de participer pleinement aux travaux du GTC-Internet, afin que ce dernier conserve son utilité, puisse s'acquitter de son important mandat et aboutisse à des résultats significatifs pour les États Membres, les Membres de Secteur et l'ensemble de la communauté de l'UIT. Plusieurs conseillers soulignent que le modèle multi-parties prenantes est le fondement essentiel à la mise en œuvre d'un Internet sûr et innovant. Certains conseillers rappellent le document final consacré à l'examen des 20 ans du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI+20), dans lequel il est notamment reconnu que la gouvernance de l'Internet doit continuer d'être multi-parties prenantes par nature et toutes les entités concernées sont invitées à tenir compte également des résultats du Forum désormais permanent sur la gouvernance de l'Internet. Ils espèrent que la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026) (PP-26) modernisera et renforcera le GTC-Internet afin de prendre en compte les voies d'approche reconnues ailleurs dans le système des Nations Unies et de permettre la pleine participation des parties prenantes. Une autre conseillère déclare que les aspects relatifs à la participation multi-parties prenantes sont déjà pris en compte comme il se doit dans le cadre du processus de consultation ouverte. L'accent devrait être mis sur la consolidation des travaux existants et la garantie de la continuité, plutôt que sur les questions structurelles.
5.3	Un conseiller avance que ce point de l'ordre du jour touche au cœur de la question importante du rôle de l'UIT dans la gouvernance internationale de l'Internet et de la manière dont le GTC-Internet pourra, au cours du prochain cycle, servir au mieux les intérêts de tous les États Membres, en particulier les pays en développement. Une autre conseillère indique que les discussions du groupe de travail devraient relever strictement du mandat de l'UIT, et être inclusives et axées sur le consensus. Toutefois, comme de nombreux conseillers le soulignent, il reste des problèmes à résoudre, notamment le manque de continuité dans les travaux du groupe et les difficultés à parvenir à un consensus. Une approche plus pragmatique et fondée sur l'action est nécessaire pour traduire les progrès réalisés au cours du cycle 2022-2026 en résultats concrets en matière de développement. Certains conseillers insistent sur la nécessité de préserver le caractère intergouvernemental et axé sur les politiques du GTC-Internet. Un conseiller suggère de renforcer les consultations ouvertes et deux autres conseillers conviennent que les liens entre les consultations ouvertes et les produits de fond devraient être renforcés afin de contribuer plus efficacement aux questions de politiques publiques relatives à l'Internet. Un autre conseiller propose que le GTC‑Internet exploite pleinement les contributions issues des consultations ouvertes afin d'obtenir des résultats concrets et fasse preuve de souplesse dans son mode de travail.
5.4	Un conseiller fait observer que les résultats du SMSI+20 sont étroitement liés aux travaux du GTC-Internet. Le groupe de travail souhaitera donc peut-être prendre en compte des questions essentielles mises en évidence dans le document final du SMSI+20, à savoir les technologies émergentes et l'inclusion numérique. Il est également proposé d'aborder des questions telles que la participation des jeunes, la confiance dans le domaine du numérique et la connectivité inclusive. Certains conseillers se disent également favorable à l'idée qu'un cadre thématique non contraignant soit présenté au Conseil à sa session de 2027. D'autres conseillers préconisent que l'accent soit mis sur les besoins des pays les moins avancés, des pays en développement sans littoral et des petits États insulaires en développement afin de promouvoir une connectivité efficace, la participation inclusive des pays en développement et de relever les nouveaux défis liés à la gouvernance de l'Internet. Le Conseil ne devrait toutefois pas préjuger des décisions de la PP-26 concernant le GTC-Internet, y compris en ce qui concerne les travaux du prochain cycle.
5.5	Un conseiller déclare que son pays n'est pas convaincu de l'utilité du GTC-Internet, notant que bon nombre des thèmes examinés dans le cadre des consultations ouvertes sont traités dans d'autres instances. Il attend avec intérêt que les travaux et le mandat du GTC‑Internet fassent l'objet d'un examen plus approfondi lors de la PP-26. Toutefois, une autre conseillère estime que le GTC-Internet, sous sa forme actuelle, demeure un mécanisme pratique et viable, en particulier pour les pays en développement.
5.6	Plusieurs conseillers remercient les États Membres d'avoir soumis les Documents C26/94, C26/99 et C26/101(Rév.1), qui répondent aux préoccupations de nombreux États Membres, en particulier des pays en développement, et présentent plusieurs propositions intéressantes susceptibles d'améliorer l'efficacité et les résultats du GTC-Internet. Toutefois, un conseiller souligne que c'est la PP-26 qui devra décider du mandat du GTC-Internet et que le Conseil ne devrait pas présumer qu'il sera reconduit. Le Conseil devrait prendre note des contributions des États Membres, qui doivent être soumises à la PP-26 pour examen complémentaire. Un autre conseiller convient que l'examen quant au fond du futur mandat du groupe de travail doit être reporté après la PP‑26.
5.7	Un conseiller déclare qu'il n'est pas favorable à la proposition visant à annexer le Document C26/99 au Document C26/52 en vue de sa soumission à la PP-26. Les recommandations qui y figurent n'ont pas été examinées par le GTC-Internet et ne reflètent pas les vues de tous les États Membres. En outre, étant donné que le Document C26/99 a été soumis après que le GTC-Internet a achevé ses travaux pour le cycle, il sort du cadre du rapport. Il convient simplement de prendre note du Document C26/99. Plusieurs conseillers conviennent que le rapport figurant dans le Document C26/52 devrait être soumis à la PP‑26 sans adjonction de nouvelles annexes. 
5.8	Certains conseillers indiquent qu'ils ne souscrivent pas au Document C26/94 qui, à leur avis, va à l'encontre du modèle multi-parties prenantes de gouvernance de l'Internet, qui constitue le moyen le plus efficace et le plus légitime d'assurer la stabilité et l'évolution de l'Internet. Il serait malvenu qu'un groupe de travail, composé entièrement à l'heure actuelle de représentants des pouvoirs publics, élabore des recommandations sur la gestion opérationnelle de l'Internet, car ces questions relèvent clairement de la compétence de la communauté multi-parties prenantes mondiale. De telles mesures pourraient conduire à des doubles emplois et à une fragmentation et nuire aux processus multi-parties prenantes existants ainsi qu'à la stabilité, à la résilience et à l'interopérabilité de l'Internet. En outre, les questions relatives aux perturbations dites délibérées de la connectivité pourraient être examinées dans le cadre de l'axe de travail sur la résilience des câbles sous-marins.
5.9	Toutefois, une autre conseillère souligne que la réglementation des questions de politiques publiques relatives à l'Internet relève du droit souverain des États, comme le stipule le paragraphe 35 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information adopté par le SMSI. La gouvernance de l'Internet doit être démocratique et se fonder sur la Charte des Nations Unies et le droit international. Il faut éviter de politiser les questions techniques, créer un cadre inclusif pour les pays en développement et reconnaître le droit au développement, au transfert de technologies et à l'inclusion numérique. Le GTC‑Internet doit disposer d'un programme de travail clairement défini et axé sur les résultats. 
5.10	Le Conseil prend note du rapport quadriennal du GTC-Internet figurant dans le Document C26/52 et décide de transmettre les vues exprimées à ce sujet à la PP-26. Il prend également note des contributions figurant dans les Documents C26/94, C26/99 et C26/101(Rév.1).
6	Activités de l'UIT relatives à l'Internet: Résolutions 101, 102, 133, 180 et 206 de la Conférence de plénipotentiaires (Document C26/33)
6.1	Un représentant du Secrétariat général présente le Document C25/33, qui contient un rapport faisant la synthèse des activités de l'UIT relatives à la Résolution 101 (Rév. Bucarest, 2022), intitulée "Réseaux fondés sur le protocole Internet", à la Résolution 102 (Rév. Bucarest, 2022), intitulée "Rôle de l'UIT concernant les questions de politiques publiques internationales ayant trait à l'Internet et à la gestion des ressources de l'Internet, y compris les noms de domaine et les adresses", à la Résolution 133 (Rév. Bucarest, 2022) sur le rôle des administrations des États Membres dans la gestion de noms de domaine (multilingues) internationalisés, à la Résolution 180 (Rév. Bucarest, 2022) sur la promotion du déploiement de la version 6 du protocole Internet (IPv6) et à la Résolution 206 (Dubaï, 2018), sur les services over‑the‑top (OTT), de la Conférence de plénipotentiaires.
6.2	Les conseillers accueillent favorablement le rapport, qui rend compte de la diversité des activités relatives à l'Internet que met en œuvre l'Union. Plusieurs conseillers soulignent qu'il est important de faciliter l'adoption du protocole IPv6, qui est essentielle aussi bien pour le développement du numérique que pour l'objectif d'une connectivité efficace.
6.3	Un conseiller propose d'inclure d'autres travaux menés par le Secteur des radiocommunications et le Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT, par exemple sur le cadre pour les IMT-2030, les technologies de transport optique nouvelles et émergentes, le cadre applicable aux réseaux optiques internationaux à l'horizon 2030 et au‑delà (ION-2030), l'infrastructure des câbles sous-marins et les communications par satellite. Cela permettrait de mieux faire connaître les travaux précieux qui sont menés à bien au sein de l'UIT au niveau des Nations Unies.
6.4	Certains conseillers proposent que les futurs rapports fassent expressément référence aux instructions contenues dans les Résolutions visées dans le document et rendent compte des progrès ou de l'absence de progrès accomplis dans l'application de ces instructions, afin de donner aux États Membres une vision plus claire des travaux effectués au titre de chaque Résolution et de les aider à se préparer aux conférences et assemblées futures.
6.5	La conseillère de Cuba fait observer que le paragraphe 2.8 du Document C26/33 ne fournit pas la liste exhaustive des incidents visés par la Résolution 69 (Rév. Hammamet, 2016) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications relative à l'accès non discriminatoire aux ressources de l'Internet et à l'utilisation non discriminatoire de ces ressources. À Cuba, de nombreuses ressources de l'Internet et de nombreux sites Internet sont inaccessibles en raison de mesures unilatérales. Sa délégation soumettra une liste des incidents touchant son pays qui pourrait être annexée au rapport. Elle déclare que le manque d'accès à ces ressources se traduit par un manque concomitant d'accès aux connaissances et aux compétences concernant les évolutions nécessaires à la transformation numérique. En outre, ce défaut d'accès limite le développement de l'infrastructure de réseau et des nouvelles technologies qui pourraient contribuer à répondre à la demande de la population cubaine en matière de services Internet, de trafic et de qualité de service, et a des conséquences négatives pour le développement socio-économique de manière plus générale.
6.6	Le représentant du Secrétariat général remercie les conseillers pour leurs observations et indique qu'il est pris note de toutes les observations formulées, qui seront prises en considération dans l'élaboration des rapports ultérieurs.
6.7	Le Conseil prend note du rapport figurant dans le Document C26/33 et invite les États Membres du Conseil à soumettre des vues par écrit avant midi, heure de Genève, le lundi 4 mai 2026, afin de transmettre le rapport, ainsi que la compilation des points de vue soumis par les États Membres du Conseil, les comptes rendus connexes et la note de couverture, au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.
La Secrétaire générale	Le Président
D. BOGDAN-MARTIN	B. TIJANI
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